
La consommation de volailles des
ménages français est passée de 12 ki-
los par personne dans les années 70
à 25 kilos actuellement en raison
principalement de l’accessibilité
économique et des qualités diété-
tiques de cette viande. 

La France se singularise par la seg-
mentation entre une filière Label
Rouge et une filière classique de vo-
laille de chair dont fait partie le pou-
let végétal.

Sur un marché national de 918 200
tonnes équivalent carcasses de pou-
lets  consommés en France, le pou-
let végétal représente 756 700 tonnes
dont 38 % sont importées. 

En 10 ans, l’Union Européenne a
triplé ses importations de volailles
en raison notamment d’un handicap
de compétitivité des prix avec les
pays tiers. Par exemple, les coûts de
production sortie élevage hors main
d’oeuvre de l’éleveur en 2006 étaient
de 0,45 €/kg vif au Brésil contre
0,69 €/kg en France.

Le contexte de crise économique
et la réduction durable du budget des
ménages consacré à l’alimentation
explique une tendance lourde du
consommateur à privilégier des pro-
duits standards pour la consomma-
tion courante et réserver les produits
de qualité supérieure (comme le la-
bel) à des occasions particulières.

Les consommateurs français inci-
tent donc les Grandes et Moyennes
Surfaces (GMS) et leurs fournisseurs
à proposer un panel très diversifié de
produits tant en terme de présentation
(entier, découpe, élaboré) que de prix.

Cela se traduit par une complé-
mentarité totale entre les filières
avec 90 % du Label vendu en pièce
entière et 90 % du végétal vendu en
découpe et en élaboré. Si l’on ramè-
ne la problématique à l’échelon lo-
cal, il est indispensable pour des
fournisseurs comme les abattoirs de
Condom ou de Saramon de disposer
d’une gamme complète pour être ré-
férencé.
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L’aviculture : une composante 
Le Gers a une tradition de polyculture-élevage. L’aviculture de chair s’y est développée dès les années 60 à partir d’un des trois pro-

grammes test au niveau national mis en place pour évaluer la capacité de l’aviculture à être une source de diversification.
Entre les années 1970 et 2000, l’aviculture de chair gersoise s’est organisée et structurée en développant les productions sous label rou-

ge, tout en conservant une filière classique, pour répondre aux nouvelles demandes de la société et à ses circuits de distribution. Elle est de-
venue une composante essentielle de la ferme Gers (15 % du produit brut avec les palmipèdes gras, en deuxième position après les
céréales), indispensable pour l’équilibre économique de nombreuses exploitations et une voie de diversification adaptée à nos zones défa-
vorisées. Aujourd’hui, l’aviculture gersoise a besoin de consolider ses infrastructures et de prendre de nouvelles initiatives pour continuer
à être un partenaire fort dans l’organisation des Fermiers du Sud Ouest et rester un des piliers de l’économie du département.

Plus d’1 poulet sur 3 consommé en

France est importé

80 % des poulets végétaux consommés dans le Grand

Sud sont importés

Les points forts

de l’aviculture gersoise

La consommation de poulet dans
le Grand Sud (régions Aquitaine, Mi-
di Pyrénées et Languedoc Rous-
sillon) se répartie à 82 % en poulet
végétal et 18 % en poulet Label.

La production de poulet végétal sur
cette même région ne couvre que
19 % de ce besoin (19 000 tonnes

sur 102 000 tonnes) alors que la pro-
duction label est 2 fois plus impor-
tante que le marché régional (44 000
tonnes pour 22 000 tonnes).

Le Grand Sud importe donc plus
de 80 000 tonnes de poulet végétal.

A l’heure du produire local -

consommer local, du développement
des circuits de proximité et des bi-
lans carbone, l’approvisionnement
des abattoirs régionaux sur des ori-
gines en provenance d’autres régions
françaises apparaît de moins en
moins compatible avec les exigences
du développement durable.

La création d’Avigers en 1975  a
été un élément déterminant dans le
développement et l’importance que
représente l’aviculture dans le Gers
aujourd’hui.

En effet, le besoin d’une structure
interprofessionnelle pour dévelop-
per la production des volailles sous
label rouge a aussi permis aux prin-
cipaux opérateurs de la filière de dé-
velopper des schémas de production
en cohérence avec les attentes des
abattoirs et notamment pour le be-
soin en approvisionnement de pou-
lets classiques.

Ainsi le développement du poulet
label et des volailles festives du Gers
ont donné l’image de marque que
l’on connaît aujourd’hui aux vo-
lailles fermières du Gers sachant
qu’une production de poulets végé-
taux était menée en parallèle pour
assurer le fonctionnement des abat-
toirs et répondre à la demande du
commerce.

Dans un contexte concurrentiel
toujours plus vif, la structuration de
l’aviculture gersoise a permis d’atti-
rer les grands metteurs en marché et
de rebondir dans les moments diffi-
ciles comme lorsque Gastronome a
pallié au dépôt de bilan de Bourgoin.

Plus récemment un nouveau pal-
lier a pu être franchi dans la sécuri-
sation de la filière avec la création
des Fermiers du Sud Ouest (voir or-
ganigramme ci contre) et grâce à
l’implication financière des
4 grandes coopératives du Sud Ouest
(Vivadour, Maïsadour, Euralis et
Terres du Sud) dans les abattoirs ré-
gionaux, dont ceux de Condom et
Saramon.

Avec 11 millions de volailles de
chair, dont 6 millions sous label rou-
ge, le Gers est un département re-
connu pour sa production de volaille
tant par les professionnels de la fi-
lière que par les consommateurs.
Pourtant il ne représente que 6 % en

label et 1 % en poulet végétal de la
production nationale loin derrière les
départements de Bretagne, Pays de
Loire et Poitou Charentes qui dispo-
sent de plus de 60 % du parc natio-
nal en bâtiments de volailles .

La production gersoise s’appuie
sur un tissu de 500 éleveurs affiliés
à des organisations de production et
environ 400 producteurs fermiers
pour le circuit court et semi court. 

Cela génère plus de 500 emplois
directs dans toute la filière : accou-
veurs, fabricants d’aliments, équi-
pementiers, dont 300 dans les
2 abattoirs de Condom et Saramon. 
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essentielle de la ferme Gers
Les enjeux pour demain Les moyens mis en oeuvre

Les deux abattoirs gersois ont
traité 18 900 tonnes équivalent car-
casses en 2010 réparties quasiment
à parts égales entre le Label et le
végétal. Les deux tiers des 9 400
tonnes de poulet végétal ne sont
pas produites sur le département
et le tiers en provenance du Gers
est tributaire de la capacité des or-
ganisations de production à renou-
veler leurs outils de production.

Sans le poulet végétal les abat-
toirs Gersois ne peuvent pas fonc-
tionner remettant ainsi en cause
toute la production Label existan-
te et les projets en cours de pou-
lets «en liberté» et de poulets bio. 

En effet, sans ses outils indus-
triels, le Gers perdrait de sa capa-
cité à peser en faveur des volailles
fermières du Gers dans les choix
stratégiques commerciaux du
groupe Fermiers du Sud Ouest.  

L’enjeu est majeur pour le dépar-
tement, puisqu’au delà des 300 em-
plois des abattoirs directement
concernés, ce sont 200 emplois sa-
lariés et 500 éleveurs de la filière
qui n’auront plus d’activité.

Concernant le développement
durable, l’aviculture gersoise dis-
pose de tous les atouts pour ré-
pondre aux exigences
économiques, environnementales
et sociétales.

Les ateliers de production sont
majoritairement en mode extensif
avec une alimentation composée
de céréales produites localement.
Elle dispose de fabriques d’aliment
et d’abattoirs au coeur de la zone
de production qui limitent l’im-
pact de la logistique de transport. 

En terme d’offre, la complémen-
tarité des systèmes de production
de l’aviculture gersoise Gers per-
met d’être présent dans les diffé-
rents circuits de distribution et de
répondre aux besoins de toutes les
catégories d’acheteurs.

L’objectif de la profession pour
demain est de développer l’appro-
visionnement des différents cir-
cuits de proximité, depuis le
restaurateur ou la cantine locale
jusqu’aux grandes cuisines cen-
trales comme celle de Toulouse ou
Bordeaux.

Chaque filière propose un plan
d’action pour consolider et dévelop-
per ses outils de production et de mi-
se en marché. Ces plans d’actions
sont totalement complémentaires.

La filière longue et le Groupe Fer-
miers du Gers ont besoin de renou-
veler leur parc de bâtiments que ce
soit en label ou en végétal pour pal-
lier aux cessations d’activité des éle-
veurs qui pour la plupart sont liés à
des départs à la retraite.

La création de surfaces supplémen-
taires est nécessaire pour répondre à
2 besoins : d’une part la nécessité
de retrouver un niveau de production
de poulet végétal équivalent à celui
de 2000 avec 100 000 poulets par se-
maine au lieu de 50 000 actuellement
et d’autre part répondre à de nou-
veaux créneaux commerciaux com-
me le poulet liberté, le poulet bio et
aussi le poulet label qui grâce à la
notoriété du Gers peut perdre de nou-

velles parts de marché.
Le projet Vivadour s’inscrit dans

ces objectifs avec la création de
4 sites de production de poulet vé-
gétal pour une surface globale de
20 000 m2 et d’une soixantaine de
bâtiments pour les autres produc-
tions soient 24 000 m2 en tout.

Une vingtaine de jeunes agricul-
teurs sont concernés par ces projets
car l’aviculture reste une des pro-
ductions agricoles dont le marché est
le plus stabilisé.

A noter que grâce au progrès en
terme de mécanisation et de gestion
des plans d’élevage ce type de pro-
duction s’adapte bien aux femmes
qui souhaitent s’installer en agricul-
ture ou apporter un complément de
revenu à leur conjoint.

Les filières courtes et semi
courtes de volailles et de palmipèdes
à foie gras ont développé un projet
commun qui a obtenu la labellisa-

tion de Pôle d’Excellence Rurale
(PER) Volailles de Qualité et Fes-
tives du Gers avec une dotation spé-
cifique de l’Etat de 1 375 000 €.

Ce projet porté par la Communau-
té de Communes Coeur d’Astarac en
Gascogne, soutenu et animé par la
Chambre d’Agriculture du Gers a
pour objectif principal de soutenir et
développer l’approvisionnement des
circuits de proximité de façon com-
plémentaire à la filière longue. 

La Profession Agricole ne peut que
soutenir des projets qui visent à conso-
lider un des piliers de l’agriculture
gersoise mais elle doit veiller à ce que
les projets proposés s’inscrivent tota-
lement dans le développement du-
rable : viabilité économique de
l’outil, impact favorable sur l’écono-
mie et l’emploi local, protection de
l’environnement et de la qualité de
vie sur le territoire (respect de la ré-
glementation notamment pour les
installations classées).

Poulet végétal (ou classique) :
Race de poulet à croissance rapi-

de (différente du poulet label rou-
ge qui est une race à croissance
lente) dont l’alimentation est com-
posée à 100 % de végétaux, miné-
raux et vitamines, sans facteurs de
croissance à activité antibiotique.
La production gersoise est soumi-
se à un cahier des charges strict
contrôlé par un organisme de
contrôle tiers.

Appellation Gers :
L’utilisation du terme Gers sur

l’étiquetage est réservée aux pro-
duits protégés par l’IGP (indica-
tion géographique protégée)
Volailles du Gers et ne concerne
que les volailles sous Label Rou-
ge. Chaque maillon de la filière
dans chaque type de production
est soumis à une traçabilité très
stricte et régulièrement contrôlée
par des organismes tiers.

Installation classée :
Les activités agricoles suscep-

tibles de créer des risques, des dan-
gers ou des nuisances vis-à-vis de
l’environnement, mais aussi le voi-
sinage, la salubrité publique sont
soumises à des prescriptions défi-
nies dans le cadre des Installations
Classées pour la Protection de l’en-
vironnement (ICPE).

Il existe au sein de ces ICPE plu-
sieurs niveaux d’exigences selon
l’importance de l’activité. Ils se
définissent pour les élevages avi-
coles en 3 classes dont la plus éle-
vée et contraignante est
l’autorisation (plus de 30 000 pou-
lets et/ou équivalent).

Ces prescriptions concerneront
entre autres les conditions d’im-
plantation (distance,…) mais aus-
si les règles de stockage et
d’épandages d’effluent pour la pré-
servation des sols et des nappes
phréatiques. 

Circuits de proximité :
Sur un territoire dont la dimen-

sion peut être variable (départe-
ment, région, grande région,…),
il s’agit des réseaux qui vont per-
mettre de faire le lien entre le point
de production et le point de
consommation d’un produit sur ce
même territoire.

On parle également de circuit
court pour un produit vendu direc-
tement entre le producteur et le
consommateur (à la ferme, sur un
marché,…), semi court quand il y
a un intermédiaire (volailler, com-
merçant) et de circuit long lors-
qu’il y a plusieurs intermédiaires
entre les deux comme c’est le cas
en général pour les produits en
grandes surfaces.

Lexique :

Autres fermiers
90 000 m2

création dans les 3 ans

2 000 m2

Végétal
15 000 m2

création dans les 3 ans

20 000 m2

Label Rouge
320 000 m2

création dans les 3 ans

24 000 m2

Composition du parc de bâtiments de volailles dans le Gers
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Henri-Bernard Cartier, Président de la Chambre d’Agriculture du Gers,
environnemental. De nombreux acteurs (syndicats, producteurs,

«La situation que nous vivons dans
le département est d’une grande sim-
plicité, lance Henri-Bernard Cartier,
président de la Chambre d’Agricul-
ture du Gers. Il s’agit d’un projet
d’installation de cinq sites nouveaux,
de 4 800 m2, pour l’élaboration de
poulets standards. Il s’agit, finale-
ment, de l’histoire du poulet dans le
Gers. Car pourquoi se réveille-t-on
aujourd’hui en disant, il faut faire
du poulet standard ?»

«Les plus attentifs des observateurs
auront noté qu’il ne s’agit en réalité
que d’un équilibrage. Il y a une di-
zaine d’années nous produisions
100 000 poulets standards jours dans
le Gers.

Désormais, nous n’en comptons
que 50 000, pour des raisons liées à
l’arrêt de certains producteurs, à des
réorientations. Or, aujourd’hui, si
nous restons sur ces bases, c’est
l’avenir de nos abattoirs qui sera en
jeu. Et avec eux quelque 300 em-
plois.»

«Pour ces raisons, poursuit le Pré-
sident de la Chambre, il est néces-
saire, de rénover, de créer des sites
capables de renouveler la produc-
tion et maintenir un niveau accep-
table. Attention, cela ne signifie pas
un abandon du poulet label. Quant
au marché, il a évolué. Aujourd’hui,

c’est le poulet standard, vendu dé-
coupé, qui est demandé. Par ailleurs,
pour être référencé par les grandes
enseignes, il faut être capable de pro-
poser une gamme complète : label,
standard, bio.» 

«Ne soyons pas dupes, aujourd’hui
nous importons 38 % de nos poulets
pour beaucoup en provenance de
Thaïlande et du Brésil. Si nous ne
sommes pas en mesure d’élever des
poulets, d’autres le feront.» «Pour
autant, insiste Henri-Bernard Car-
tier,  il n’est pas question de faire
n’importe quoi. Produire du poulet
standard c’est respecter un cahier
des charges précis, des normes en-
vironnementales, le bien être des ani-
maux.» 

«L’important est l’acte de produc-
tion, poursuit-il. Il permet de fixer
les gens sur un territoire, c’est cela
l’aménagement du territoire. On n’a
pas le droit de ne regarder que l’as-
pect environnemental.

Certes il faut respecter les règles,
mais considérer tout autant les as-
pects économiques (l’installation de
jeunes par exemple), les aspects so-
ciaux (emplois directs et indirects).
N’évoquer que les questions envi-
ronnementales c’est passer à côté
d’opportunités de développement
durable dans notre département.»

Bernard Malabirade,

Président de la FDSEA du Gers

Philippe Baron, Président de l’Association Gersoise
pour la Promotion du Foie Gras et de l’Aviculture

Stéphane Zanchetta,
Président des Jeunes Agriculteurs

«Je suis évidemment favorable à
ces projets de bâtiments qui doivent
nous permettre de rééquilibrer la pro-
duction de poulets mais aussi de
maintenir dans notre département
nos outils  de production.

Aujourd’hui, il se consomme 80 %
de poulet standard et notre région
n’échappe pas à ces chiffres.  Dans
nos bassins de vie les proportions
sont les mêmes et les collectivités
servent sur leurs tables ce type de
produit. Dans une zone de produc-

tion céréalière comme la notre, la
présence du poulet standard est tout
à fait justifiée.  C’est un moyen de
sauvegarder voire de développer
l’emploi.  N’oublions pas la proxi-
mité de grandes villes régionales,
Bordeaux, Toulouse, Tarbes, Auch,
consommatrices de ce produit.

Enfin, le poulet standard et le pou-
let label peuvent être tout à fait com-
plémentaires, c’est d’ailleurs ce
genre de service que nous réclament
les acheteurs.»

«Le montage de ce type d’installa-
tion permet à des jeunes de s’instal-
ler et à des moins jeunes de conforter
leur situation financière.

Les projets annoncés sont bien fi-
celés, aboutis et permettront non seu-
lement de sauvegarder l’emploi sur
nos abattoirs du département mais
aussi de créer de nouveaux emplois.

Sur la question écologique, nous
sommes dans les règles. Je suis tou-
jours étonné lorsque  l’on propose la
construction d’un supermarché dis-
count, personne ne s’oppose. Là, par-
ce qu’il s’agit d’un projet agricole,
beaucoup de voix s’élèvent.

Enfin, on oublie que certains
consommateurs n’ont pas les moyens

de consommer du label.
Il est important de ne pas les ou-

blier en produisant du végétal dont
on connait parfaitement la traçabili-
té.

On ne peut en dire autant de pou-
lets venus de certains pays étrangers.
Finalement, il suffit de savoir ce que
l’on veut manger.»

«Je distingue le poulet industriel
au niveau international, du poulet
végétal produit au niveau local. Ici,
nous produisons un poulet sain. On
peut toujours idéaliser, mais que no-
te-t-on ?

Que dans toutes les collectivités,
dans les cantines de nos enfants, on
sert essentiellement du poulet indus-

triel, pour des raisons de budgets.
Des budgets qui ne permettent pas
de consommer du poulet label. Alors
oui, je préfère consommer du poulet
végétal français que l’industriel bré-
silien.

Nous savons par ailleurs que notre
poulet végétal n’est pas compétitif
sur un marché national ou étranger,

mais il est compétitif dans notre gran-
de région. Il a toute sa place locale-
ment.

Enfin, il est faux d’entendre que
l’on augmente la production.

On ne fait que la maintenir à son
niveau. Ce poulet à des atouts éco-
nomiques, sociaux et environnemen-
taux.»

«C’est d’aménagement du territoire 

Suite à l’avis du Conseil spéciali-
sé de FranceAgriMer pour les fi-
lières «viandes blanches», en date
du 7 juin 2011, le directeur général
de FranceAgriMer a fixé les moda-
lités d’accompagnement financier
de la mise aux normes des bâtiments
de gavage de palmipèdes à foie gras,
en vue de l’application des normes
relatives au bien-être animal (déci-
sion du 3 août 2011 publiée le
12/08/2011 au Bulletin officiel du
ministère de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation, de la Pêche, de la Rura-
lité et de l’Aménagement du
territoire).

Ce dispositif vise à aider les éle-
veurs de palmipèdes à foie gras, dont
les salles de gavage sont encore
équipées de cages individuelles, à
investir dans des cages collectives
pour se conformer aux normes eu-
ropéennes en matière de bien-être
animal.

En vertu d’une recommandation
du Conseil de l’Europe, du 22 juin
1999, toute nouvelle installation de
cages individuelles pour le gavage
des palmipèdes à foie gras est inter-
dite depuis le 1er janvier 2005. Les

installations mises en place avant
cette date doivent être remplacées
par des cages collectives, pour per-
mettre aux animaux de battre des
ailes et d’interagir.

Le passage des cages individuelles
aux cages collectives est un enjeu
essentiel pour l’avenir de la filière
«palmipèdes gras» et l’État a déci-
dé d’accompagner la mise aux
normes des élevages dans le cadre
des plans stratégiques de «filières»
sur la période 2011-2012.

La décision signée par le directeur
général, le 3 août 2011, précise les
conditions pour bénéficier du sou-
tien financier des pouvoirs publics.
Outre les conditions classiques
d’éligibilité aux aides (âge, natio-
nalité, compétence professionnelle,
paiement des cotisations sociales et
des impôts, respect des normes mi-
nimales requises dans le domaine
de l’hygiène des animaux et de l’en-
vironnement…), l’exploitant doit
justifier détenir un atelier de gava-
ge d’une capacité d’au moins
100 places et s’engager à le mainte-
nir en état de production pendant au

moins 5 ans à dater de l’octroi de la
subvention.

L’aide de l’État se traduira par une
subvention à hauteur de 40 % des
investissements éligibles, plafonnée
à 28 000 € par exploitation et 24 €
par place de gavage.  Une majora-
tion de 10 % du taux de subvention,
mais aussi des plafonds par exploi-
tation et par place de gavage, est
prévue pour les jeunes agriculteurs
bénéficiaires des aides à l’installa-
tion.

La demande de subvention doit
être adressée à la DDT (direction
départementale des Territoires) ou
à la DDTM (direction départemen-
tale des Territoires et de la Mer) du
département dans lequel se situe le
siège de l'exploitation, avant le 31
octobre 2011, pour l’année 2011,
et avant le 30 septembre 2012,
pour l’année 2012.

Pour en savoir plus :
- Internet  FranceAgriMer :

www.franceagrimer.fr
- Chambre d’Agriculture du Gers,

service Elevage au 05.62.61.77.40.
(Communiqué)

Aide à la mise aux normes des bâtiments de
gavage des palmipèdes à foie gras : passer des

cages individuelles aux logements collectifs
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Bernard Lannes, Coordination rurale

André Belvèze, Président du Modef

Christophe Capdecomme,

représentant la Confédération Paysanne

Véronique Terrade, Productrice de poulet Label Rouge

Claude Médiamolle,
Administrateur chez Avigers et éleveur chez Euralis

Jacques Liaut, Directeur FSO,
responsable des abattoirs de Condom et Saramon

«Moi, j’appelle cela une gascon-
nade, beaucoup de bruit pour une si-
tuation qui s’explique. C’est souvent
comme cela dans la région dès que
l’on propose un projet économique.
En fait, nous sommes face à un pro-
blème bien connu : je veux bien que
les choses se fassent mais pas à côté
de chez moi. Car la réalité écono-
mique est bien là : on consomme en
France 80 % de poulets industriels.

Or, les projets envisagés sur le dé-
partement ne nous permettrons d’at-
teindre qu’à peine la moitié de la
production que nous connaissions il
y a dix ans.  Ce n’est pas une révo-
lution que l’on propose mais une mi-
se à niveau. Cette production existe
depuis 30 ans, sans poser de pro-
blèmes. Quant à l’image du Gers, je
rappelle qu’en Bordelais on vend des
bouteilles de vins à 400 euros et

d’autres à 2 euros. Et que je sache,
non seulement la cohabitation est
possible mais les deux types de viti-
culteurs arrivent à travailler sans se
nuire l’un à l’autre. C’est la même
chose ici avec le poulet label autour
duquel le Gers continuera à commu-
niquer et le poulet industriel dont
nos abattoirs ont besoin et que les
consommateurs réclament majori-
tairement.»

«D’abord, il y a tromperie sur la
marchandise. On dit que c’est du pou-
let végétal alors que c’est un poulet
qui ne voit jamais le jour. Beaucoup
de personnes sont montées au cré-
neau en nous expliquant qu’il faut
nourrir les populations qui n’ont pas

les moyens. Je trouve ces propos to-
talement ignobles. Pensons plutôt à
donner les moyens aux gens de se
nourrir correctement. Il est impen-
sable d’imaginer une nourriture à
deux vitesses.  Je trouve tout aussi
anormal qu’une coopérative porte un

tel projet en utilisant les parts sociales
de ses adhérents pour gagner de l’ar-
gent. Arrêtons de parler d’agriculture
et remettons plutôt l’agriculteur au
centre du débat. Et plutôt que de por-
ter de tels projets, envisageons l’ins-
tallation de 20 bâtiments plus petits.»

«Je trouve assez dramatique que
l’on se laisse entraîner sans cesse
vers ce qui est le moins intéressant
en matière d’agriculture.

Car là, nous ne sommes plus dans
l’agriculture, on fait de la matière
pour pouvoir alimenter non pas les

gens mais des outils (abattoirs).
Certes, on fait tourner les usines, on
croit sauver de l’emploi.

En réalité, on concentre l’emploi.
Il est tout aussi dramatique d’en-
tendre des collègues reconnaître que
le poulet standard n’est pas de très

bonne qualité mais qu’il correspond
à une catégorie de consommateurs
qui n’ont pas les moyens de manger
du bio. Et si on regarde bien, le stan-
dard transformé, à l’arrivée, est très
cher. Tout cela est une histoire de
choix qu’il faudra assumer.»

«La situation est la suivante, pour
trouver des acheteurs de poulet La-
bel, il faut également avoir à propo-
ser du poulet industriel.

Or, si nous n’avons pas suffisam-

ment de poulet industriel, c’est l’ave-
nir de nos abattoirs qui est en péril.
Finalement, l’avenir de tous les pro-
ducteurs est très lié et les deux types
de production très complémentaires.

Même si pour nous, les choses se
passent bien pour le moment, il faut
penser à l’avenir, sauver nos abat-
toirs et donc favoriser la production,
aussi, de poulets industriels.»

«D’un point de vue économique,
ce projet se vérifie.

On consomme en France 80 % de

poulet standard, il faut bien trouver
des éleveurs qui en produisent.

Il ne faut pas jeter la pierre à

ceux qui se lancent dans cette
aventure qui est de toute façon en-
cadrée.»

Pierre Buffo, Ancien directeur d’Avigers
«Aujourd’hui dans le Gers, nous

ne produisons que du poulet de qua-
lité que ce soit dans le domaine in-
dustriel ou fermier. Toute filière se
doit d’intégrer une gamme de pro-
duits diversifiée «Renault vend aus-
si bien des Laguna que des Dacia».

Nous devons avoir l’intelligence

de faire vivre dans ce département,
en complémentarité, tous les types
de production tout en gardant l’ima-
ge d’une région et d’un départe-
ment de produits de qualité.

D’ailleurs, nous l’avons déjà fait
puisque l’image fermière du dépar-
tement s’est faite en grande partie

avec le poulet fermier du Gers, alors
que la production standard était le
double de ce qu’elle est aujour-
d’hui. 

Chaque producteur ne fait que ré-
pondre à la demande des clients :
ils ont un patron qui s’appelle le
consommateur.»

Marcel Belin, Eleveur de poulet végétal
«Dites vous une chose, un abattoir

ne peut fonctionner sans le label et
le végétal. Les deux productions sont
indispensables.

Et comme nous n’avons pas beau-
coup d’abattoirs dans la région, pas

question de les fragiliser. Je suis pro-
ducteur depuis 30 ans, et à ce titre je
crois pouvoir en parler.

Dans l’affaire qui agite le départe-
ment, on entend beaucoup de contre
vérité.

Le projet présenté est important
pour le département. 

Avec les cadres imposés aujour-
d’hui, il n’ya pas de soucis pour l’en-
vironnement dès lors que l’on
travaille bien.»

«Sur les 300 000 volailles abattus
dans le département, 150 000 sont
des poulets standards.

Or, depuis des années, les produc-
teurs et les structures vieillissent.  Si
nous ne faisons rien, c’est toute la
production gersoise qui disparaitra.
Car pour vendre du poulet label il
faut proposer aussi du standard. Sans
le second, c’est toute la filière qui
serait en péril.

La question est donc sociale, com-

merciale et industrielle. Les projets
en cours sont vitaux. Quant à la fa-
meuse image du Gers, tout le mon-
de sait que l’on ne peut coller une
image «Gers» sur un poulet stan-
dard. Et remarquez bien que la pro-
duction gersoise est à 50 % label, 50
% industriel alors que la consomma-
tion nationale est de poulet indus-
triel à 80 %.

Nous sommes donc un département
spécialisé dans le label.»

dont il est question» 
pose le problème en terme économique, social,
industriels), ont accepté de donner leur avis.
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